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 n°151 235 du août 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 janvier 2015, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour de séjour, prise 

le 25 novembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 8 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me JACOBS loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Mme M. GRENSON, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Selon ses déclarations, le requérant est arrivé en Belgique le 21 novembre 2009. Le 23 novembre 2009 

il s’est déclaré réfugié auprès des autorités belges. Sa demande s’est clôturée par un arrêt du Conseil 

n° 55 761 du 9 février 2011 refusant de lui reconnaitre la qualité de réfugié et de lui accorder le statut de 

protection subsidiaire. 

 

Par un courrier daté du 20 septembre 2010 confié à la poste le 14 octobre 2010, le requérant a introduit 

une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 
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Cette demande qui a été déclarée recevable le 27 octobre 2010, a été complétée le 3 juillet 2011, le 14 

octobre 2011, le 12 mai 2012, le 23 juillet 2012, le 10 novembre 2012, le 5 février 2013, le 26 avril 2013, 

le 11 janvier 2014,  le 2 avril 2014 et le 6 août 2014. 

 

En date du 24 novembre 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de 

rejet de sa demande. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
 « Le problème médical Invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour conformément à l'article 9 ter 

de la loi du 15 décembre 1960 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé 

par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [ la partie requérante] invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, justifiant une 

régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des Etrangers (OE), compétent pour l'évaluation de l'état de santé de 

l'intéressé et, si nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été 

invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Kosovo, pays d'origine du requérant. 

 

Dans son rapport du 21.11.2014 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le médecin de l'OE Indique qu'il 

n'apparaît pas qu'il existe une maladie qui présente un risque réel pour la vie ou l'Intégrité physique de la requérante, ni une 

maladie qui présente un risque réel de traitement inhumain ou dégradant quand il n'y a pas de traitement disponible dans le pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne. Dès lors du point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication au retour dans le pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, le médecin de l'OE constate qu'il n'est pas question d'une maladie visée au §1er alinéa 1er de l'article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980 et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur base dudit article. 

 

Il n'y a donc pas lieu de rechercher la disponibilité et l'accessibilité des soins au Kosovo. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la directive Européenne 

2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 

ll faut procéder au retrait de l'attestation d'Immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la procédure 

basés sur l'article 9tsr sn question. Veuillez également radier l'intéressé du registre des étrangers pour « 

perte de droit au séjour.» 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit dans son mémoire de synthèse : 

 

 

« II. QUANT AU FOND DE LA DECISION 

 

a) Quant au fait que la décision prise par l'Office des Etrangers en date du 25 novembre 2014 

viole les articles 9ter §1°, §3 4° et 62 de la loi du 15.12.80, les articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et l'article 3 de la 

Convention européenne des droits de l'homme et par la même occasion la violation du principe 

général de bonne administration et l'erreur manifeste d'appréciation. 

 

Dans le cadre du présent recours, le requérant a donc sollicité l'annulation de la décision de l'Office des 

Etrangers estimant que la maladie dont il est victime présent un certain degré de gravité au sens de 

l'article 9ter de la loi du 15.12.80 et que dans le cadre des documents médicaux produits à l'appui de la 

présente demande de séjour, il a bien été fait mention d'un état post-traumatique, état dépressif 

chronique avec prise de médicaments régulière, risque d'aggravation des symptômes en cas d'arrêt du 

traitement et même des risques suicidaires. 

 

Le requérant estimant également que la motivation stéréotypée de l'Office des Etrangers avait omis 

l'examen de l'accessibilité et de la disponibilité des soins au Kosovo. 
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Le requérant estimant également qu'il appartenait au médecin conseil de l'Office des Etrangers 

d'évaluer la situation post-traumatique du requérant en cas de retour au Kosovo mais également les 

conséquences en cas d'arrêt du traitement. 

 

À cet égard, le requérant rappellera tout d'abord des précisions qui ont adoptées par un Arrêt de 

principe du Contentieux des Etrangers du 12 décembre 2014 numéro 135 037 sur la notion même de la; 

maladie visée par l'article 9ter qui précise: " Cette dernière disposition envisage clairement différentes 

possibilités, qui doivent être examinées indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de 

l'article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont 

énumérées, ne requièrent pas de plus ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, 

s'il n'y a pas de risque réel pour la vie ou l'intégrité physique de la personne concernée, il n 'y aurait pas 

de risque réel de traitement inhumain ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays 

d'origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et CE 16 

octobre 2014, n° 228.778). 

 

Il s'agit d'hypothèses distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de 

maladies emportant un risque réel pour la vie ou pour l'intégrité physique. Ces derniers cas englobent 

en effet les exigences de base de l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (CEDH) (cf. CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633 et CE 

n° 226.651 du 29 janvier 2014) ainsi que le seuil élevé requis par la jurisprudence de la Cour 

européenne des Droits de l'Homme (Cour E.D.H.), et se limitent en définitive aux affections présentant 

un risque vital vu l'état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie. 

 

Concrètement, l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 implique qu'il y a, d'une part, des cas dans 

lesquels l'étranger souffre actuellement d'une maladie menaçant sa vie, ou d'une affection qui emporte 

actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou 

l'atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l'étranger n 'est de ce fait pas en état de 

voyager. D'autre part, il y a le cas de l'étranger qui n 'encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou 

son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain 

et dégradant, s'il n 'existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays 

d'origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s'agit pas d'une maladie 

présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de l'affection 

invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073)...". 

 

Il ressort donc de la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers qu'à partir du moment où la 

maladie présente un certain degré de gravité, il appartient à l'Office des Etrangers de vérifier si 

l'étranger n'encoure pas actuellement un danger pour sa vie ou son intégrité physique et par la même 

occasion de subir un traitement inhumain et dégradant s'il n'existe pas de traitement adéquat dans le 

pays d'origine. 

 

A cet égard, le requérant rappellera donc qu'il a produit de nombreux certificats médicaux depuis l'année 

2010 attestant d'un choc post-traumatique, des problèmes psychologiques importants nécessitant un 

suivi médical régulier en Belgique et un traitement médicamenteux. 

 

Qu'il a également été clairement indiqué dans le cadre de différents certificats médicaux un risque 

suicidaire réel mais également un risque d'aggravation des symptômes en cas de retour au Kosovo 

suite aux événements que l'intéressé a subis durant la guerre en 1999. 

 

Il ressort également de l'ensemble des documents médicaux produits par le requérant que celui-ci avait 

également fait l'objet d'un traitement par anxiolytiques au Kosovo mais que celui-ci n'avait pu mené à 

bien faute d'accessibilité et disponibilité des soins adéquats. 

 

Raison pour laquelle, l'intéressé avait également quitté le Kosovo. 

 

Au regard de la décision de l'Office des Etrangers et de l'avis de son médecin conseil, on peut constater 

que le médecin conseil de l'Office des Etrangers n'a en aucun cas tenu compte du fait que selon les 

différents certificats médicaux produits par l'intéressé la nécessité d'un suivi médical était nécessaire et 

si possible en dehors d'un contexte traumatisant tel qu'un renvoi au Kosovo. 
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À cet égard, le requérant fera état d'un Arrêt du Conseil du Contentieux du 27 novembre 2014 numéro 

134 044 qui précise: " Or, il convient de relever que la décision attaquée, laquelle se réfère à l'avis 

médical du 20 février 2014, estime qu'il n'y a pas de contre-indication à un retour au pays d'origine. A 

cet égard, le médecin-conseil a déclaré, dans son avis, qu' « aucun contexte traumatisant n'a été 

évoqué dans les rapports médicaux » et que « si événement traumatisant il y a, rien ne contre indique 

médicalement le retour de la requérante dans une région, une ville du pays autre que celle où 

l'événement traumatisant a eu lieu ». 

 

A la lecture de cette motivation, le Conseil relève que la partie défenderesse n'a nullement tenu compte 

des observations du médecin de la requérante relatives à la nécessité d'un suivi médical « à distance du 

contexte traumatisant, tel qu'un renvoi au pays imposé ». Le médecin-conseil se contente d'écarter de 

manière très générale les propos du médecin traitant de la requérante sans motiver réellement sa 

décision par rapport au contexte traumatisant allégué. Dès lors, la partie défenderesse n 'a nullement 

abordé correctement cet aspect dans la décision attaquée et n 'a donc pas permis à la requérante de 

comprendre les motifs de la décision attaquée. 

 

En outre, le médecin conseil est tenu d'expliquer les raisons pour lesquelles il s'éloigne du « diagnostic» 

posé par le médecin traitant concernant le contexte traumatisant, lequel s'opposait purement et 

simplement à un renvoi au pays sans laisser entendre qu 'une autre région ou ville du pays était de 

nature à lui éviter un traumatisme. 

 

Il ne peut être fait grief à la requérante de ne pas avoir donné davantage de précisions à cet égard dans 

la mesure où il n'est pas requis que les documents médicaux établissent les causes de la pathologie 

alléguée. Si la partie défenderesse entendait contester cet aspect de la demande, il lui appartenait de 

solliciter expressément des précisions à la requérante à cet égard... » 

 

Ainsi, il ressort clairement de la décision de l'Office des Etrangers et de l'avis de son médecin conseil 

qu'il n'a pas été tenu compte de la situation médicale du requérant et d'un risque d'aggravation de ces 

symptômes en cas de retour au Kosovo. 

 

En effet, le médecin conseil de l'Office des Etrangers se bornant simplement à dire que l'intéressé 

pourrait rentrer dans son pays d'origine et pourrait aller mieux sans tenir compte du suivi médical ici en 

Belgique et des conséquences d'un arrêt du traitement. 

 

A cet égard, le requérant fera état d'un Arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 26 février 

2013 sous le numéro de rôle: 109.905 qui a confirmé cette motivation précisant: "Le Conseil rappelle 

également que l'obligation de motivation formelle n'implique pas la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par la partie requérante. 

 

Elle n'implique que l'obligation d'informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l'acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, f ut-ce de façon implicite mais certaine, 

aux arguments essentiels de l'intéressé. Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d'un recours et, à la juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu 'il est amené à effectuer, le Conseil n 'est pas compétant pour 

substituer son appréciation à celle de l'autorité administratrice qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et 

a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente en non déraisonnable des faits qui lui 

sont soumis... 

 

Le Conseil observe ensuite que, dans la décision entreprise, la partie défenderesse s'est référée à l'avis 

de son médecin conseil, établi le 24 août 2012, lequel énonce les conclusions suivantes: 

"Manifestement, ce dossier médical ne permet pas de conclure à l'existence d'un seuil de gravité requis 

par l'article 3 de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH qui exige une affection représentant un risque 

vital vu l'état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie... 

 

Toutefois, le Conseil observe qu'après avoir considéré que le dossier médical ne permet pas de 

constater l'existence d'un seuil de gravité requis par l'article 3 de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH 
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qui exige un affection représentant un risque vital vu l'état de santé critique ou le stade très avancé de la 

maladie, le médecin conseil et, à sa suite, la partie défenderesse, en ont déduit, indûment, qu'une 

autorisation de séjour ne pouvait être octroyé à la partie requérante, sur base de l'article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980. En effet, le Conseil entend rappeler, au vue des considérations exposées supra, 

que le champ d'application de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne se limite pas au risque de 

décès. 

 

Partant, outre le fait que le médecin conseil de la partie défenderesse n'a pas examiné si un risque pour 

la vie de la partie requérante pouvait résulter d'un arrêt du traitement médical prescrit, alors même que 

les certificats médicaux type produits concluaient en ce sens, le Conseil ne peut que constater que le 

rapport du médecin conseil ne permet pas de vérifier si celui-ci a examiné si les pathologies invoquées 

n'étaient pas de nature à entraîner un risque réel pour son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant dans son chef. Ce faisant, le médecin conseil n'a pas exercé 

l'entièreté du contrôle prévu par l'article 9ter précité. 

 

Par voie de conséquence, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée, laquelle est 

fondée uniquement sur le rapport incomplet du médecin conseil de la partie défenderesse, est 

insuffisante et inadéquate au regard de l'article 9ter §lèr, de la loi du 15 décembre 1980 et méconnaît 

dés lors, la portée de cette disposition... 

 

Il résulte de ce qui précède, que le moyen unique est fondé. " 

 

 

3.  Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ».  

 

En l’espèce, le Conseil relève que dans le mémoire de synthèse déposé, la partie requérante, invoque 

différents arguments qui n’ont pas été invoqués à l’appui de la requête initiale et qui s’analysent comme 

étant des moyens nouveaux. Il s’agit des arguments suivants : il appartenait au médecin conseil de 

l’Office des Etrangers d’évaluer la situation post-traumatique du requérant en cas de retour au pays 

d’origine. 

 

Or, la partie requérante ne démontre pas que lesdits arguments n’auraient pas pu être invoqués lors de 

l’introduction du recours.  

 

Invitée, à l’audience, à s’expliquer sur les nouveaux moyens contenus dans le mémoire de synthèse, la 

partie requérante n’a fait valoir aucune observation particulière. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que ces nouveaux arguments sont irrecevables.  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut être demandée auprès du Ministre ou 

de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 

2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique 

ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans 

son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

Cette dernière disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 

28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et CE 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit d’hypothèses 

distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies emportant un risque 

réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les exigences de base 
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de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (CEDH) (cf. CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633) ainsi que le seuil élevé requis 

par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme (Cour E.D.H.), et se limitent en 

définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de 

la maladie. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’il y a, d’une part, des 

cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une affection qui 

emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour 

sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en 

état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour 

sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement 

inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans 

son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une 

maladie présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de 

l’affection invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073).  

 

Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et 

prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, 

§ 1, alinéa 1er, de cette loi, ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 

(dans le même sens, CE, 19 juin 2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle implique uniquement l’obligation 

d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en 

considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, 

pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis.  

 

4.2. En l’espèce, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, la partie requérante a notamment 

produit plusieurs certificat médicaux établis par un médecin généraliste selon lesquels le requérant 

souffre d’un trouble anxieux post-traumatique avec pertes de connaissance et céphalées. 

 

Dans son avis médical du 21 novembre 2014, le médecin fonctionnaire de la partie défenderesse 

indique ce qui suit :  

 

« Il s'agit d'un requérant âgé de 30 ans qui présente un état dépressif chronique mais sans aucune 

évolution péjorative objectivée ou attestée. Il est fait état de trouble anxieux post-traumatique avec 

pertes de connaissance et céphalées. On a aussi évoqué un syndrome de stress post-traumatique 

causant un état anxiodépressif chronique. 

Il est d'autre part troublant de constater qu'entre l'année où le présumé traumatisme aurait
1
 eu lieu et 

l'arrivée en Belgique en 2010, aucun traitement ni aucune complication grave ne sont rapportés. La 

situation semble en réalité se déclencher après le refus de sa régularisation dans le cadre de sa 

demande d'asile. 

L'anamnèse n'indique aucune période grave ou aiguë. Il s'agit pas d'une situation non pertinente dans le 

cadre de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

En ce qui concerne les événements qui seraient à l'origine de la pathologie du patient, il n'y a aucun 

élément dans le dossier permettant d'identifier ces événements. Il s'agit d'affirmations non étayées le 

patient. En outre, dans le livre intitulé « Heatlh, Migration and Retum
2
», il est estimé que les chances de 

récupération, même s'il s'agit d'un PTSD/PTSS, sont plus grandes dans l'environnement propre du pays 

ou de la région d'origine et que même sans traitement au pays d'origine, les chances de guérison sont 

meilleures qu'à l'étranger. 
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Une éventuelle psychothérapie à long terme n'a pas fait preuve de son efficacité. 

Sur base des rapports médicaux, il semble que cette personne a une tendance à une dépression 

chronique, peut-être dans le cadre d'un PTSD. Je dis « peut-être », car ni le psychiatre ni n'importe quel 

médecin consulté en Belgique évoquant les éventuels événements subis dans le passé, n'a été le 

témoin direct desdits événements. 

En réalité, au mieux, le médecin consulté ne peut que transcrire les dires de l'intéressé, sans certitude 

que ces événements aient réellement eu lieu. De même, des plaintes subjectives telles que insomnies, 

anxiété, tristesse céphalées etc. sont difficilement ou pas objectivables. Rien ne nous permet de vérifier 

la pertinence de la pathologie vantée, d'autant plus que tous les examens techniques se sont révélés 

négatifs. Par ailleurs, il est évident que dans le cadre d'une demande de régularisation et d'immigration, 

la personne demanderesse est bien sur obligée de prétendre qu'elle ne se sente subjectivement pas 

bien, sinon sa demande perdrait tout fondement. 

Et même si I’intéressé présentait vraiment un PTSD, il est connu que cette problématique évolue 

spontanément dans le sens d’une résolution avec le temps. D'après les certificats apportés, les plaintes 

subjectives du requérant ne font qu’augmenter avec le temps, alors que s'il s'agissait d'un réel PTSD, 

les symptômes devraient s’amenuiser avec le temps. 

Chez la personne intéressée, nous constatons surtout une grande frustration dans le cadre de la 

situation socioeconomique liée à l'incertitude de l'issu de la demande de régularisation. 

Dans le cas précis, nous retenons surtout une certaine dysthymie avec des sentiments dysphoriques et 

non pas une affection psychiatrique aiguë.  

En ce qui concerne le risque suicidaire, celui-ci est plutôt hypothétique et spéculatif, concrètement dans 

le dossier médical nous ne retrouvons aucune réelle tentative dans ce sens et qui serait objectivement 

documentée. En outre, nous ne constatons aucune mesure préventive précise devant empêcher une 

telle éventualité. 

Les affections et les plaintes mentionnées ne présentent pas un danger vital et la problématique 

médicale ne présente pas de danger immédiat pour la vie ou l'intégrité physique de la personne 

intéressée. 

Par conséquent, un retour au pays d'origine n'implique aucune influence négative ou péjorative en ce 

qui concerne l'évolution de l'état de santé de la personne intéressée. 

Même sans traitement il n'y a pas de risque ni pour la vie ni pour l'intégrité physique ni de danger d'un 

traitement inhumain ou dégradant, d'autant plus que la personne intéressée n'a pas été hospitalisée. 

Ces dernières années il n y a pas eu de complication aiguë. Tout au plus, la personne intéressée 

présentait des sentiments négatifs. 

Je remarque qu’il n'y a aucun rapport d'un médecin spécialiste en psychiatrie, aucun testing 

psychométrique étayant le diagnostic, pas de suivi médical/spécialisé (pour une « dépression » existant 

depuis plus d'un an malgré le traitement. 

Aucun rapport médical et aucune hospitalisation signalant un état de santé critique ni un stade très 

avancé de la maladie. 

Au regard du dossier médical, il apparaît que les symptômes présentés par Mr [la partie requérante], en 

particulier les pertes de connaissance, n’ont pas clairement démontré leurs étiologies. Il est curieux 

d'ailleurs que dans le dossier médical, il n'y ait aucune description médicale de ces pertes de 

connaissance et que ces dernières n’aient jamais occasionnées de lésions secondaires du fait des 

chutes qu'occasionnent ces pertes de connaissance. Quoi qu'il en soit, la gravité de la pathologie ne 

semble pas telle qu'elle ait nécessité une consultation psychiatrique ou une quelconque hospitalisation 

notamment durant les nombreuses investigations subies par l'intéressé. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons considérer qu'il soit indispensable d'octroyer à Mr [la partie 

requérante] régularisation de séjour pour raisons médicales. » 

 

Il en conclut que « il n'est manifestement pas question d'une maladie visée au §1° alinéa 1e de l'article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour 

dans le Royaume sur base dudit article. »  

 

Il ressort de l’avis du médecin fonctionnaire susmentionné  que ce dernier constate, à la lecture des 

certificats médicaux produits par la partie requérante que le requérant « a une tendance à une 

dépression chronique qui serait causée par un stress post traumatique». Or, il relève, s’agissant de ce 

stress post-traumatique, que celui-ci ne repose que sur les seules affirmations du requérant, le dossier 

médical ne comportant aucun élément pouvant objectiver les événements à la base de ce traumatisme, 

la partie requérante ne faisant d’ailleurs état d’aucun traitement ou complication grave entre l’année 

« où le présumé traumatisme aurait eu lieu et l'arrivée en Belgique en 2010 ». Le médecin fonctionnaire 

précise, en outre, que même si la partie requérante présentait réellement un PTSD, « cette 
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problématique évolue spontanément dans le sens d’une résolution avec le temps » et que « les chances 

de récupération, […], sont plus grandes dans l'environnement propre du pays ou de la région d'origine 

et que même sans traitement au pays d'origine, les chances de guérison sont meilleures qu'à 

l'étranger ». Il pointe également, le caractère hypothétique et spéculatif du risque suicidaire allégué par 

la partie requérante, dès lors que le dossier médical ne laisse apparaître aucune tentative objectivement 

documentée en ce sens ni la moindre mesure préventive supposée empêcher cette éventualité. 

 

Il observe au sujet des autres plaintes subjectives avancées par le requérant telles qu’insomnies, 

tristesse, anxiétés et céphalées, que celles-ci sont difficilement ou pas objectivables, d’autant plus que 

tous les examens techniques se sont révélés négatifs. 

 

En définitive, le médecin fonctionnaire remet en cause la gravité de la pathologie du requérant, en 

relevant que « Chez la personne intéressée, nous constatons surtout une grande frustration dans le 

cadre de la situation socioeconomique liée à l'incertitude de l'issu de la demande de régularisation », 

que  « [d]ans le cas précis, nous retenons surtout une certaine dysthymie avec des sentiments 

dysphoriques et non pas une affection psychiatrique aiguë » et que «  Quoi qu'il en soit, la gravité de la 

pathologie ne semble pas telle qu'elle ait nécessité une consultation psychiatrique ou une quelconque 

hospitalisation notamment durant les nombreuses investigations subies par l'intéressé. ». 

 

Contrairement à ce que la partie requérante soutient, le médecin conseil ne s’est pas limité en l’espèce 

la vérification du seul risque vital, mais a procédé à un examen conforme au prescrit de l’article 9ter, de 

la loi du 15 décembre 1980, il a expliqué les raisons pour lesquelles il a entendu s’écarter du diagnostic 

retenu par les médecins de la partie requérante, qu’il s‘agisse de la qualification de l’affection (PTSD), 

ou de la gravité de celle-ci. Enfin, s’agissant enfin de l’argumentation faisant grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir envisagé l’absence de traitement dans son pays d’origine, il résulte des 

développements théoriques exposés au point 4.1. du présent arrêt, qu’à tout le moins, la partie 

requérante ne justifie pas d’un intérêt quant à ce, dès lors qu’elle n’a pas remis utilement en cause la 

conclusion du médecin fonctionnaire selon laquelle sa maladie n’atteint pas en elle-même le degré 

minimal de gravité requis. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq août deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G.BOLA-SAMBI-B. , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-B. M. GERGEAY 


